
Communiqué de Presse

Le centre  des finances publiques de Montfort en danger.

Le directeur des finances publiques d’Ille-et-Vilaine vient d’annoncer devant une assemblée
de chefs de services de son administration que, dans le cadre de CAP 2022, la fermeture du
centre des finances publiques de Montfort-sur-Meu serait envisagée, si les expérimentations
menées dans d’autres départements sont jugées concluantes.

Pour la CGT, il est évident que la décision est déjà bien engagée et que la fermeture de ce
centre est bien un objectif d’ici à 2022. 

Il ne s’agit pas de la fermeture d’une trésorerie de proximité, comme il en a été tant réalisé
depuis 15 ans dans le département, mais de celle du service des impôts des particuliers et
des entreprises pour tout le pays de Montfort. Ce serait donc une restructuration de grande
ampleur, tout à fait inédite en Ille-et-Vilaine.

Alors qu’on parle de transition écologique et de rapprocher l’usager de ses services publics,
le  gouvernement  et  les  directions  administratives  montrent  ainsi  leur  duplicité  en faisant
exactement l’inverse pour des raisons purement budgétaires. Pour des milliers d’usagers et
contribuables, ils préparent la centralisation, l’éloignement à des dizaines de kilomètres. 

A un moment  où les maires et la population font corps pour défendre leurs services publics,
la CGT, sans attendre les annonces officielles, s’oppose à ce projet et va s’adresser aux
agents, à la population et aux élus pour mobiliser et organiser le combat collectif contre ce
projet.
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